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La loi 122 et le marché de l’habitation : 
les impacts 
Pour quiconque se promène dans les quartiers centraux de la 
région métropolitaine de recensement (RMR) de Montréal depuis 
deux ans, la vue d’échafaudages entourant les immeubles existants 
(qu’ils soient à vocation commerciale, institutionnelle, hospitalière 
ou résidentielle) est devenue chose commune. 

En 2015, l’Assemblée nationale du Québec a passé une loi 
modifiant la Loi sur le bâtiment. Cette nouvelle loi concerne 
principalement la modernisation des normes de sécurité. 
Elle exige l’inspection et l’entretien des façades des immeubles de 
cinq étages et plus ainsi que de tout immeuble ayant un garage 
étagé. La présente édition de Marché sous la loupe a pour but 
d’estimer le nombre d’immeubles et d’unités de logements dans 
la RMR de Montréal qui sont et seront touchés par cette nouvelle loi. 
Bien que la loi s’applique aux immeubles en tout genre, 
nous limiterons notre étude aux immeubles résidentiels. 

Après une explication du contexte et des exigences de la nouvelle 
loi, nous fournirons des estimations et des exemples de coûts liés 
à l’inspection et à la réparation des façades. Nous procéderons 
ensuite à des estimations du nombre d’immeubles visés dans la 
RMR de Montréal, notamment dans les segments des immeuble 
à vocation locative et des immeubles en copropriété. Le rapport 
se terminera avec une analyse préliminaire des impacts sur le 
marché et ses acteurs.
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Le contexte et les 
exigences de la loi
Il doit être précisé, d’entrée de jeu, 
que la nouvelle loi est une bonification 
d’un code de sécurité des bâtiments qui 
existait déjà. La nouvelle loi l’actualise. 

En adoptant la nouvelle loi, 
on reconnait que des lacunes ou 
détériorations liées au revêtement 
des façades peuvent présenter un 
risque pour la sécurité du public, 
en particulier en ce qui a trait aux 
façades de cinq étages et plus, aux 
balcons et aux stationnements étagés. 

Il est à noter que, puisque cette 
analyse porte sur les impacts sur 
le marché, nous ne rentrerons pas 
dans les nombreux détails techniques 
liés aux modalités d’inspection et 
aux critères d’inspection et de 
diagnostic. Les lecteurs intéressés 
et concernés devront consulter 
les instances compétentes. 

À partir du 18 mars 2013 : « Les 
propriétaires, incluant les syndicats de 
copropriétés, d’un bâtiment doivent 
obtenir un rapport de vérification au 
plus tard le jour du 10e anniversaire 
de la date de sa construction. » 

D’après le tableau 1, qui résume 
l’échéancier des rapports d’inspection 
selon l’âge de l’immeuble au 
18 mars 2013 (date de l’entrée 
en vigueur de la loi), on constate 
que depuis déjà l’an dernier les 
propriétaires1 d’immeubles ont eu à 
obtenir des rapports d’inspection. 
Compte tenu du fait que ces premiers 
propriétaires sur la liste possèdent 
des immeubles de 25 ans et plus, 
il ne serait pas surprenant que 
certains d’entre eux aient appris dans 
leur rapport d’inspection que des 
travaux s’avéraient nécessaires. 

Afin d’assurer un minimum de 
surveillance et d’entretien par 
la suite, la loi oblige le propriétaire, 
après l’obtention d’un premier 
rapport d’inspection complet, à 
faire faire une vérification de routine 
annuelle et des vérifications générales 
quinquennales par un professionnel 
(ex. ingénieur ou architecte), incluant 
des rapports complets. 

Si le rapport d’inspection ne révèle 
pas de conditions dangereuses, 
le propriétaire doit reprendre les 
inspections selon les modalités 
mentionnées précédemment. Si 
des conditions dangereuses sont 
détectées, le propriétaire doit en 
aviser la Régie du bâtiment du Québec 
(RBQ) et procéder à la réalisation des 
travaux qui s’avèrent nécessaires. 

De plus, le propriétaire doit produire 
un registre incluant les résultats 
des inspections annuelles (avec 
photos), les rapports d’inspection 
des professionnels, ainsi que les 
descriptions de tous les travaux de 
réparation et d’entretien réalisés 
(avec photos). 

Il va sans dire que l’existence d’un 
tel registre deviendra essentielle 
dans le processus de mise en vente 
d’un immeuble, car il constituera un 
facteur dans le processus d’évaluation 
pour chacun des acteurs, qu’ils soient 
vendeurs, courtiers, acheteurs, 
évaluateurs prêteurs ou assureurs.

Estimations et exemples 
de coûts liés à l’inspection 
et aux réparations
Les coûts liés aux inspections 
dépendent d’une panoplie de facteurs. 
Voici les principaux :

�� Dimensions et emplacement 
du bâtiment; 

�� Accès aux façades

�� Équipement de levage (nacelle, 
camion-grue, échafaudage, 
descente en rappel, etc.);

�� Disponibilité des plans 
d’architecture d’origine.

1	 Aux fins du présent rapport, le terme « propriétaire » désigne à la fois les propriétaires uniques et les copropriétaires.

Tableau 1 Échéancier du rapport d’inspection des façades, 
balcons et garages étagés selon l’âge de l’immeuble 

au 18 mars 2013
Âge de l’immeuble au 13 mars 2013 Échéance du rapport d’inspection

Plus de 45 ans 18 mars 2015

De 25 à 45 ans 18 mars 2016

15 à 24 ans 18 mars 2017

10 à 14 ans 18 mars 2018

Source : Gouvernement du Québec

« La loi 122, qui modernise les 
normes de sécurité des immeubles 
au Québec, engage les divers acteurs 
du marché de l’habitation. Les 
propriétaires (et copropriétaires) 
seront responsables de la gestion des 
inspections et des réparations, ainsi 
que du financement. Les acheteurs 
et locataires éventuels, ainsi que les 
intermédiaires f inanciers, auront le 
devoir de bien comprendre l’impact 
de la loi sur le prix ou le loyer. »

Kevin J. Hughes,  
Économiste régional, 

Centre d’analyse de marché
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Vu l’importance et la variabilité de 
ces facteurs, même le non-spécialiste 
comprend la difficulté, voire la futilité, 
de calculer un coût moyen. Il devient 
donc essentiel de procéder au cas par 
cas. Cela étant, le tableau 2 dresse 
une liste de certains procédés et 
des coûts pouvant y être associés. 
Notons que le nombre et la 
nature des procédures dépendent 
de l’évaluation du professionnel 
responsable de l’inspection.

Au chapitre des estimations de coûts, 
deux études peuvent fournir un 
aperçu plus détaillé : une étude de 
la Régie du bâtiment (RBQ) effectuée 
en 2011 et une autre conduite 
en 2012 par l’Office municipal 
d’habitation de Montréal (OMHM). 

Selon l’hypothèse de base de l’étude 
d’impact effectuée par la RBQ en 2011, 
la première inspection détaillée pouvait 
varier entre 7 500 $ et 15 000 $ par 
bâtiment et coûter au moins 1 500 $ 
par étage. Pour ce qui est de l’inspection 
quinquennale d’entretien, on l’estimait 
à 4 500 $ par bâtiment. 

Dans le projet pilote de l’OMHM, 
fait en 2012 sur un échantillon de 
5 bâtiments construits en 1980 (ayant en 
moyenne 7 étages et comptant au total 
87 logements), on estimait à 4 920 $ 
le coût par étage inspecté.

Le tableau 3 fait état des travaux actuels 
recensés par la SCHL.

Estimations du nombre 
d’immeubles visés par 
la nouvelle loi dans 
la RMR de Montréal
Compte tenu des différentes 
sources de données relatives au 
parc immobilier résidentiel, il a été 
nécessaire d’estimer le nombre 
d’immeubles (et, par conséquent, le 
nombre d’unités de logement) visés 
selon les deux principaux segments 

de marché : logement locatif et 
copropriété. Dans le segment locatif, 
les informations proviennent d’une 
compilation spéciale faite à partir 
de la base de données servant à 
l’Enquête sur les logements locatifs 
de la SCHL, mise à jour en janvier 
2015. Pour ce qui est du segment de 
la copropriété, elles proviennent d’une 
compilation spéciale provenant de 
la base de données du ministère des 
Affaires municipales et de l’Occupation 
du territoire (MAMROT), mise à jour 
en janvier 2015. 

Une fois les bases de données 
identifiées, nous avons procédé à 
trois extractions basées sur des 
critères successivement restrictifs 

afin de déterminer : le nombre 
d’immeubles (et de logements) faisant 
l’objet d’inspections et, parmi eux, 
les sous-ensembles pour lesquels 
les besoins de réparation iront 
probablement en augmentant. 
Le tableau 3 fournit une synthèse 
des sous-ensembles. 

Le critère utilisé pour déterminer le 
sous-ensemble découle directement 
de l’énoncé de la loi (immeubles de 
cinq étages et plus). Dans le cas du 
segment locatif, l’extraction s’est 
faite directement et sans estimation, 
car la base de données identifie les 
immeubles selon le nombre d’étages. 
Quant au segment de la copropriété, 
nous avons dû estimer le nombre 

Tableau 2 Échantillon de coûts selon les procédures 
diagnostiques liées à l’inspection

Procédure Cout ($)

Examen visuel rapproché des façades : 7 500  –  25 000

Percées exploratoires : 2 500  –  5 000

Test de pénétration d’eau/d’air : 4 000  –  8 000

Thermographie : 6 000  –  12 000

Simulations par ordinateur : 2 000  –  3 000

Source : Département des services professionnels et techniques de la SCHL

Tableau 3.1 Exemples de coûts reliés aux inspections

Nombre 
d’étages

Nombre 
de percées 

exploratoires

Nombre de 
logements

Coût total
($)

Coût par 
étage ($)

Coût par 
logement ($)

9 n/d 141 10 000 1 111 71

10 200 87 90 000 9 000 1 035

14 n/d n/d 78 750 5 625 n/d

Source : Département des services professionnels et techniques de la SCHL

Tableau 3.2 Exemples de coûts reliés aux travaux
Nombre 
d’étages

Année de 
construction

Nombre de 
logements

Coût total
($)

Coût par 
étage ($)

Coût par 
logement ($)

9 1963 141
360 000 
(balcons)

40 000 2 553

9 1963 141
58 000 

(briques)
6 444 411

11 1970 140
300 000 
(briques)

27 272 2 143

Source : Département des services professionnels et techniques de la SCHL
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en utilisant une règle de décision qui 
suppose que les immeubles de 5 étages 
et plus comportent au moins 50 unités. 

Il convient également de commenter 
les raisonnements sous-jacents aux 
critères de sélection de E2 et de E3. 

Dans le cas du sous-ensemble E2, 
des consultations internes ont révélé 
que les bâtiments construits il y a 20 
ans, en plus d’être relativement vieux, 
auraient moins bénéficié des avancées 
dans les techniques de construction et 
seraient relativement plus susceptibles 
de nécessiter des réparations.

Pour ce qui est du sous-ensemble 
E3, nous faisons l’hypothèse qu’en 
période d’essor (booms immobiliers), 
il existe des pénuries de main-d’œuvre 
pouvant mener à des accélérations 
telles du rythme de construction que 
la qualité de construction pourrait en 
être amoindrie. 

Bien que reconnaissant les limites de 
ces hypothèses, nous les considérons 
comme utiles en ce qu’elles nous 
aident à estimer la relativité des 
besoins de réparation. Nous admettons 
qu’il est possible qu’un immeuble 
construit il y a plus de 20 ans et en 
période d’essor puisse être de qualité 
égale ou même supérieure à un immeuble 
plus jeune ou à un immeuble construit à 
l’extérieur d’une période d’essor.

Le tableau synthèse suivant présente 
les diverses estimations selon 
les segments de marché et selon 
l’extraction choisie. 

En examinant d’abord le nombre 
d’immeubles où la nouvelle loi impose 
des inspections, on constate que 
dans le segment locatif, la loi vise 
867 immeubles, soit moins de 1 % 
des immeubles du parc locatif de la 
RMR de Montréal. Pour ce qui est 
des 562 copropriétés devant faire 
l’objet d’inspections, il s’agit d’une 
proportion plus importante (6 %). 

Plus encore, lorsqu’on traduit ce chiffre 
en nombre d’unités de logement (et 
donc de copropriétaires), on constate 
que le nombre d’unités touchées et 
notable : 53 357 unités. Quoi qu’il 
en soit, les frais d’inspection et de 
réparations éventuelles sont une réalité 
dont chacun devra tenir compte. 

La figure 1 présente la répartition 
des immeubles en copropriétés 
pour lesquels il faut soumettre des 
rapports d’inspection, selon la date 
de remise. 

Tableau 4 Extractions et critères de sélection
Extraction Critère

E1 immeubles de 5 étages et plus

E2 Immeubles de E1 ayant 20 ans et plus

E3
Immeubles de E2 ayant été construits pendant des périodes 

d’essors de construction

Méthodologie et calculs : SCHL

14

34

81

152

104

45

20 18
27

48

19

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

Source : Gouvernement du Québec

Figure 1

Nombre d’immeubles de copropriétés devant fournir 
un premier rapport d’inspection

Tableau 5 Estimation du nombre d’immeubles et d’unités 
de logement faisant l’objet d’inspections

Segment de marché

Locatif Copropriété

Composition Immeubles unités immeubles Unités

Univers 210 185 686 352 9 307 142 828

E1 = Univers et 5 étages 867 86 632 562 53 357

E2 = E1 et 20 ans et plus 811 80 944 255 24 578

E3 = E2 et construits 324 37 097 120 11 737

Source :

Compilation spéciale provenant de 
la base de données de l’enquête 
sur les logements locatifs, mise à 

jour en janvier 2015.

Compilation spéciale provenant de 
la base de données du Ministère des 
affaires municipales et de l’occupation 

du territoire (MAMROT) 
(Mise à jour : janvier 2015
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Quant aux immeubles ayant une 
probabilité plus élevée de besoins de 
réparation, les chiffres sont moins 
importants dans les deux segments 
de marché, mais on constate que la 
proportion baisse plus rapidement 
dans le cas de la copropriété (voir 
tableau 5) que dans le cas du 
segment locatif. Ce résultat n’est 
pas surprenant étant donné que le 
parc locatif est relativement plus 
âgé. Rappelons que ces estimations 
traduisent des probabilités relatives et 
non des besoins observés ou prévus.

Impacts sur le marché 
et ses acteurs
Compte tenu des estimations 
présentées dans la section 
précédente, quels pourraient être les 
impacts sur le marché? Pour répondre 
à cette question, nous devons encore 
une fois segmenter notre analyse 
selon le type de marché visé.

Impacts dans le segment locatif

Les propriétaires sont naturellement 
responsables des démarches d’inspection, 
de réparation et d’enregistrement, 
ainsi que du financement. Lors de ces 
démarches, les travaux d’inspection 
et de réparation pourraient 
temporairement nuire à la performance 
locative et, par ricochet, avoir un impact 
sur l’attrait de l’immeuble et donc sur sa 
valeur marchande. 

Cela dit, l’intégrité physique d’un 
immeuble, en plus d’être une 
considération essentielle pour 
les occupants, l’est aussi pour 
les acheteurs éventuels, car les 
améliorations effectuées en 
augmentent la valeur. Les enquêtes 
effectuées par la SCHL sur le marché 
locatif de la RMR de Montréal 
montrent que le taux d’inoccupation 
est moins élevé dans les immeubles 
plus récents.

De plus, rappelons que les besoins 
d’entretien des immeubles sont 
une réalité bien connue de tous 
les propriétaires et qu’ils font 
normalement l’objet d’une planification 
dès l’achat.

Bien que l’impact financier des 
inspections et des réparations puisse 
être non négligeable, il serait incorrect 
de conclure que l’effet net à plus 
long terme serait forcément négatif. 
Il incombe donc aux acteurs de bien 
comprendre la situation particulière 
de l’immeuble dans le contexte de la 
nouvelle loi. 

Pour les locataires, le processus 
d’inspection et de réparation, qui 
rendra leur immeuble conforme 
aux normes de sécurité, voire plus 
agréable sur le plan esthétique, aura 
possiblement un impact sur le loyer 
demandé lors du renouvellement 
du bail. De plus, il se pourrait que 
les travaux aient des impacts sur 
la jouissance paisible du logement. 
Encore une fois, chaque cas de figure 
doit être analysé indépendamment.

Impacts dans le segment 
de la copropriété

Bien que les copropriétaires aient les 
mêmes responsabilités et subissent 
les mêmes impacts financiers que les 
propriétaires d’immeubles locatifs, 
leur situation est complexe en raison 
de la nature collective de la propriété.

Pour ce qui est des considérations 
administratives énumérées dans 
la section précédente, c’est le 
comité des copropriétaires qui en a 
naturellement la responsabilité.

Le financement des diverses 
opérations incombe bien entendu 
à l’ensemble des copropriétaires, 
soit par l’intermédiaire du fonds de 
prévoyance ou d’une contribution 
additionnelle. On peut supposer que 

dans certains cas, la charge financière 
pourrait peser lourdement sur les 
copropriétaires et même conduire à 
la vente de l’unité.

Dans la mesure où cette impasse 
financière forcerait un nombre 
croissant de copropriétaires à vendre, 
l’impact pourrait se faire ressentir sur 
le marché dans son ensemble. Selon 
nos estimations, un tel phénomène 
pourrait avoir une incidence sur le 
délai de vente ainsi que sur les prix2. 

Tout comme pour le segment locatif 
du marché, il convient de rappeler que 
les besoins d’entretien des immeubles 
de copropriétés sont une réalité 
incontournable dans le processus de 
gestion et d’investissement.

En plus de bien évaluer l’ampleur 
du fonds de prévoyance et du 
carnet d’entretien de l’immeuble, 
les copropriétaires et les éventuels 
acheteurs doivent bien comprendre 
où se situe l’immeuble dans le 
nouveau cadre réglementaire : Est-il 
assujetti à la loi? Quand l’inspection 
aura-t-elle lieu? Quels sont les frais 
anticipés? Est-ce que ces frais sont 
pris en compte dans le fonds?

Conclusion 
En 2015, l’Assemblée nationale du 
Québec a passé une loi modifiant la 
Loi sur le bâtiment. Cette nouvelle 
loi concerne principalement la 
modernisation des normes de 
sécurité de l’enveloppe et des garages 
étagés des immeubles. Notre analyse 
des exigences de cette nouvelle loi 
révèle qu’elle s’applique à plus de 
1 400 immeubles dans la grande 
région de Montréal, soit à tout près 
de 140 000 unités de logements 
locatifs et en copropriété. 

2	 Afin d’estimer l’impact sur le marché, nous avons étudié plusieurs scénarios selon des niveaux variables de ventes forcées. En particulier, nous avons examiné l’effet 
sur le rapport « vendeur/acheteur », qui est le rapport des inscriptions en vigueur aux ventes.
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Nos consultations et recherches 
montrent que les frais d’inspection et 
de réparation varient beaucoup, car 
ils dépendent de plusieurs facteurs 
plus ou moins complexes.

Parmi les immeubles qui font et 
feront l’objet d’inspections, et compte 
tenu de certains critères, certains 
ensembles auront plus de besoins de 
réparation que d’autres.

Ce nouveau cadre touchera 
tous les acteurs du marché. Les 
propriétaires (et copropriétaires) 
seront naturellement responsables 
de la gestion des inspections 
et des réparations ainsi que du 
déboursement des frais associés. 
Ils devront donc incorporer cette 
nouvelle réalité dans leur planification 
actuelle. Les acheteurs et locataires 
éventuels, ainsi que les intermédiaires 
(courtiers, prêteurs, assureurs) 
auront le devoir de bien comprendre 
l’impact de la loi sur le prix ou 
le loyer.

Pour le marché dans son ensemble, 
l’impact global dépendra de la 
capacité des acteurs de s’adapter 
aux besoins actuels et de prévoir les 
besoins futurs.

Tableau 5 Estimation du nombre d’immeubles et d’unités 
de logement faisant l’objet d’inspections

Segment de marché

Locatif Coproriété

Composition Immeubles unités immeubles Unités

Univers 210 185 686 352 9 307 142 828

E1 = Univers et 5 étages 867 86 632 562 53 357

E2 = E1 et 20 ans et plus 811 80 944 255 24 578

E3 = E2 et construits 324 37 097 120 11 737

Source :

Compilation spéciale provenant de 
la base de données de l’enquête 
sur les logements locatifs, mise à 

jour en janvier 2015.

Compilation spéciale provenant de 
la base de données du Ministère des 
affaires municipales et de l’occupation 

du territoire (MAMROT) 
(Mise à jour : janvier 2015
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 LA SCHL : AU CŒUR DE L’HABITATION 
La Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL) est l’organisme national responsable de l’habitation au Canada 
depuis près de 70 ans. 

La SCHL aide les Canadiens à répondre à leurs besoins en matière de logement. En tant qu’autorité en matière d’habitation 
au Canada, elle contribue à la stabilité du marché de l’habitation et du système financier, vient en aide aux Canadiens dans  
le besoin et fournit des résultats de recherches et de l’information aux gouvernements, aux consommateurs et au secteur  
de l’habitation. La SCHL exerce ses activités en s’appuyant sur trois principes fondamentaux : gestion prudente des risques, 
solide gouvernance d’entreprise et transparence. 

Pour obtenir des renseignements supplémentaires, veuillez consulter le site Web de la SCHL à http://www.schl.ca ou  
suivez-nous sur Twitter, LinkedIn, Facebook et YouTube.  

Vous pouvez aussi communiquer avec nous par téléphone, au 1-800-668-2642, ou par télécopieur, au 1-800-245-9274.  

De l’extérieur du Canada, composez le 613-748-2003 (téléphone) ou le 613-748-2016 (télécopieur).  

La Société canadienne d’hypothèques et de logement souscrit à la politique du gouvernement fédéral sur l’accès des 
personnes handicapées à l’information. Si vous désirez obtenir la présente publication sur des supports de substitution, 
composez le 1-800-668-2642. 

La gamme complète des publications nationales standards du Centre d’analyse de marché (CAM) est offerte gratuitement, 
en format électronique, sur le site Web de la SCHL. Vous pouvez consulter, imprimer ou télécharger les éditions déjà parues, 
ou encore vous abonner aux futures éditions et recevoir automatiquement, par courriel, de l’information sur le marché  
le jour même où elle est diffusée : c’est rapide et pratique! Visitez le http://www.schl.ca/marchedelhabitation.  

Pour en savoir davantage au sujet du CAM et de la mine de renseignements sur le marché de l’habitation qu’il met à votre 
disposition, rendez-vous au http://www.schl.ca/marchedelhabitation.  

Pour vous abonner à la version papier des publications du CAM, veuillez composer le 1-800-668-2642. 

©2016, Société canadienne d’hypothèques et de logement. Tous droits réservés. La SCHL autorise toute utilisation 
raisonnable du contenu de la présente publication, à la condition toutefois que ce soit à des fins personnelles, pour des 
recherches d’affaires ou d’intérêt public, ou encore dans un but éducatif. Elle accorde le droit d’utiliser le contenu à titre  
de référence générale dans des analyses écrites ou dans la présentation de résultats, de conclusions ou de prévisions,  
et de citer de façon limitée les données figurant dans la présente publication. La SCHL autorise également l’utilisation 
raisonnable et restreinte du contenu de ses rapports dans des publications commerciales, sous réserve des conditions 
susmentionnées. Elle conserve toutefois le droit d’exiger, pour une quelconque raison, l’interruption d’une telle utilisation. 

Chaque fois que le contenu d’une publication de la SCHL est utilisé, y compris les données statistiques, il faut en indiquer  
la source comme suit :  

Source : SCHL (ou, selon le cas, « Adaptation de données provenant de la SCHL »), titre de la publication, année et date  
de diffusion. 

À défaut de quoi ledit contenu ne peut être reproduit ni transmis à quiconque. Lorsqu’une organisation se procure une 
publication, elle ne doit pas en donner l’accès à des personnes qui ne sont pas à son emploi. La publication ne peut être 
affichée, que ce soit en partie ou en totalité, dans un site Web qui serait ouvert au public ou accessible à des personnes 
 qui ne travaillent pas directement pour l’organisation. Pour obtenir la permission d’utiliser le contenu d’une publication 
d’analyse de marché de la SCHL à des fins autres que celles susmentionnées ou de reproduire de grands extraits ou 
l’intégralité des publications d’analyse de marché de la SCHL, veuillez remplir le Formulaire de demande de reproduction  
de documents protégés par les droits d’auteur de la SCHL et le faire parvenir au Centre canadien de documentation sur 
l’habitation (CCDH) par courriel, à l’adresse suivante : chic@schl.ca.Veuillez fournir les informations suivantes au CCDH : 
Titre de la publication, année et date de diffusion. 

Sans limiter la portée générale de ce qui précède, il est interdit de traduire un extrait de publication sans l’autorisation 
préalable écrite de la Société canadienne d’hypothèques et de logement. 

Les renseignements, analyses et opinions contenus dans cette publication sont fondés sur diverses sources jugées fiables, 
mais leur exactitude ne peut être garantie, et ni la Société canadienne d’hypothèques et de logement ni ses employés n’en 
assument la responsabilité. 

http://twitter.com/SCHL_ca
http://www.youtube.com/SCHLca
http://www.linkedin.com/company/canada-mortgage-and-housing-corporation
https://www.facebook.com/schl.cmhc
http://www.cmhc.ca/fr/inso/bi/loader.cfm?csModule=security/getfile&PageID=284359


Les rapports électroniques  
du Centre d’analyse de marché  
de la SCHL procurent une foule 
de renseignements détaillés sur  
les marchés national, provinciaux,  
régionaux et locaux.

■■ Prévisions et analyses : 
renseignements sur les 
tendances futures du marché 
de l’habitation aux échelles 
locale, régionale et nationale.

■■ Données et statistiques : 
renseignements sur les 
différents aspects du  
marché de l’habitation –  
mises en chantier, loyers,  
taux d’inoccupation,  
et beaucoup plus!

Marché de l’habitation :  
notre savoir  
à votre service

L’Observateur du logement en ligne

On y présente, sous forme de feuillets et de vidéos :
■■ analyses et données;
■■ observations pertinentes;
■■ mises à jour sur les conditions et tendances en matière de logement;  
et bien plus encore!

Tous les liens peuvent être facilement diffusés sur les médias sociaux!

Abonnez-vous dès aujourd’hui pour demeurer informé!

www.schl.ca/observateur

L’Observateur du logement en ligne

RAPPORTS GRATUITS EN LIGNE
Des données et des analyses aux échelles locale, régionale et nationale  
qui portent sur la conjoncture des marchés et les tendances futures.
■■ Statistiques du logement au Canada
■■ Rapport sur les copropriétaires
■■ Bulletin mensuel d’information sur le logement
■■ Évaluation du marché de l’habitation
■■ Le marché sous la loupe
■■ Actualités habitation – Tableaux
■■ Perspectives du marché de l’habitation, Canada
■■ Perspectives du marché de l’habitation : faits saillants – régions et le nord
■■ Perspectives du marché de l’habitation – (Canada et principaux  

centres urbains)
■■ Tableaux de données sur le marché de l’habitation – Quelques centres 

urbains du Centre-Sud de l’Ontario
■■ Données provisoires sur les mises en chantier
■■ Rapports sur le marché locatif : Faits saillants – Canada et les provinces
■■ Rapports sur le marché locatif – Grands centres
■■ Construction résidentielle en bref, centres urbains des Prairies
■■ Rapport sur les résidences pour personnes âgées

TABLEAUX DE DONNÉES EN LIGNE GRATUITS
■■ Données sur la construction de maisons neuves par municipalité
■■ Tableaux de données détaillées tirées de l’Enquête sur les logements locatifs
■■ Tableaux de données annuelles détaillées sur la construction résidentielle

PORTAIL DE L’INFORMATION 
SUR LE MARCHÉ DE 
L’HABITATION! 
Les données sur l’habitation  
comme vous les voulez. 
■■ Guichet unique
■■ Accès simple et rapide
■■ Données à l’échelle des quartiers 

schl.ca/portailimhObtenez tout de suite l’information dont vous avez besoin!
Cliquez sur www.schl.ca/marchedelhabitation pour consulter  
ou télécharger des publications ou encore pour vous abonner.
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